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Le 13 janvier dernier Michel Goya, lieutenant-colonel à
l’état-major des armées, chef de bataillon et docteur en
Histoire, publie son livre Le Temps des guépards. Il y analyse
la « guerre mondiale de la France », les interventions
militaires menées depuis les années 60 par notre pays. Le
titre fait ainsi référence au « dispositif guépard »
autrement dit au dispositif de mobilisation et de projection
rapide des armées françaises. 
L’auteur détaille la manière dont les forces sont déployées
durant les trois temps forts de la guerre froide, de la
mondialisation et de la guerre contre les organisations
armées. 
Il traite des opérations anti-terroristes, des guerres, des
missions d’interposition et expéditions et souligne le
caractére unique de l’interventionnisme français en
comparaison aux autres pays européens. 
Hormis les Etats-Unis, la France est la seule à avoir réalisé
autant d’interventions militaires extérieures. D’après
l’auteur, « Les soldats français sont les plus sollicités au
monde ».
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Crédit photo : Le Temps des Guépards - Éditions Tallandier, Le Temps Des Guépards. Une Histoire
Des OPEX Sous La Ve République Le Collimateur podcast (player.fm)

Le temps des Guépards : la guerre mondiale de la France, un livre de
Michel Goya

 

Charlotte NONY

Au total 32 opérations de grande ampleur, mobilisant plus de 1000 soldats, ont été entreprises sur
cette période par la France. 
Il s’agit de la  seule nation européenne à combattre au Sahel et au Proche Orient par l’intermédiaire
de ce que Michel Goya appelle des « soldats nomades » chargés de défendre les intérêts de la France
dans une guerre mondiale tant les lieux de mobilisation sont variés, (Liban, Rwanda, Mali, Tchad ….).
Il est intéressant de noter que cet engagement militaire permanent de la France n’a jamais suscité de
réelle opposition au sein de l’opinion publique. 

Le Temps des guépards est un ouvrage qui raconte l’histoire de la défense française du point de vue
d’un historien et stratégiste, lui-même acteur de plusieurs de ces conflits. Les enjeux et missions
passés et futurs pour la défense française y sont exposés.
Ce sujet est d’autant plus d’actualité que lors de ses vœux aux armées, le Président Emmanuel
Macron a souligné l’augmentation constante du budget de la défense lors de son mandat. 198
milliards d’euros ont ainsi été mobilisés entre 2019 et 2023. La question de l’engagement des soldats
français au Mali fait également écho à l’œuvre de Michel Goya.

https://www.tallandier.com/livre/le-temps-des-guepards/
https://fr.player.fm/series/le-collimateur/le-temps-des-guepards-une-histoire-des-opex-sous-la-ve-republique


Ce 7 janvier 2022, la Biélorussie a
effectué un acte rarissime : elle a
modifié sa Constitution. Quelques temps
après la chute de l’URSS, trois anciens
pays satellites se sont accordés pour
restituer les armes nucléaires
soviétiques à la Russie. Le Kazakhstan, la
Biélorussie et l’Ukraine sont alors entrés
dans le traité de non-prolifération (TNP). 

Ainsi, cette clause fait partie des
Constitutions respectives et interdit tout
déploiement nucléaire sur ces
territoires.
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Pourquoi la Biélorussie a-t-elle modifié sa Constitution ?
 

Cependant le Président biélorusse Alexandre Loukachenko a décidé, en ce début d’année 2022, de
modifier cet accord. Le média Russia Today a diffusé une interview où il indique que les installations
de la Guerre froide sont toujours « intactes » pour accueillir du matériel nucléaire. Récemment nous
avons pu noter son rapprochement avec le président russe, Vladimir Poutine.

La diplomatie américaine est la première à avoir alerté le monde entier et a précisé que « Ces
changements constitutionnels pourraient indiquer que la Biélorussie prévoit de permettre à des forces
nucléaires et conventionnelles d’être stationnées sur son territoire ». 
Il est nécessaire de rappeler que le projet de Vladimir Poutine est de rendre à la Russie son pouvoir,
et ceci en passant par la puissance géographique. Il a souvent émis le souhait d’un retour aux
frontières de l’Union Soviétique.  

Ces derniers temps les
démonstrations de force se sont
multipliées à la frontière ukrainienne
et posent ainsi question des
intentions réelles de Moscou. 
Le retour des forces nucléaires sur
le sol européen alerte et l’OTAN peut
se sentir menacé. « La présence de
telles armes aux frontières de l’Union
européenne [et de l’Otan]
représenterait un risque pour la
sécurité européenne et pourrait
demander une réponse ».

 Clémence FROMONT



Le 4 février 2022, une résolution demandant l’asile politique en France pour Julian Assange a
été refusée par 31 voix contre 17 au sein de l’Assemblée Nationale. La majorité
présidentielle s'est largement opposée au texte par le biais de justifications juridiques,
donnant lieu à des critiques de l'opposition, qui évoque une « lâcheté du gouvernement ».
Pour rappel, le journaliste australien est emprisonné depuis 2 ans dans une prison de haute
sécurité avec des conditions extrêmement dures pour avoir dénoncé  l’espionnage de la
France et d’autres pays européens par les États-Unis, ainsi que d’avoir révélé des crimes de
guerre commis par les États-Unis en Afghanistan et en Irak. 
La question de son asile en France se pose particulièrement du fait des liens étroits entre la
France et le journaliste. En effet, Julian Assange vivait en France et avait créé, avec ses
équipes, la plateforme WikiLeaks. 
De plus, la mise en lumière de l’espionnage par les États-Unis de la France et d’autres pays
européens ont permis à la France de se défendre et répondre à l’attaque. Pour rappel Éric
Dupond-Moretti avait déclaré en février 2020 « Il a permis de révéler en France que Jacques
Chirac, Nicolas Sarkozy et François Hollande avaient été espionnés par les Américains, ça n’est pas
rien. Il a permis de révéler également que Pierre Moscovici et François Baroin, deux ministres
français de l’économie, avaient fait l’objet d’une opération d’espionnage économique conduite par
les États-Unis. » déclaration datant d’avant son entrée au gouvernement. 
La question en France du traitement des lanceurs d’alerte pose ici question  dans le cas des     
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La France refuse l’asile politique au lanceur d’alerte Julian Assange
 

crimes de guerre qui est en
jeu. En effet, la non défense
d’un lanceur d’alerte ayant
mis en lumière des crimes
de guerre américains
donne une position
ambigüe de la France sur
ce sujet, notamment après
l’accord du parlement
autour d’une proposition
de loi visant à mieux
protéger les lanceurs
d’alerte en France.

Jules LAURANS
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Une vague massive de pillages en Afrique du Sud
symptomatique d’un mal-être plus profon

 

Reprise des opérations
conjointes de la France avec
les forces armées du MaliUne dizaine de talibans ont atterri sur le territoire suisse dimanche dernier afin d’engager des

pourparlers avec des diplomates et des organisations humanitaires. Cette invitation des représentants
du nouveau régime afghan a été organisée par l’ONG suisse Appel de Genève. Cette organisation aspire à
encourager l’application du droit international humanitaire. Elle souhaite donc s’entretenir avec la
délégation talibane sur le respect des droits de l’Homme, la protection des enfants et celle des acteurs
humanitaires dans leur pays. Les représentants afghans sont menés par le mufti Latifullah Hakimi. Il
dirige une Commission ayant pour visée d’identifier les abus au sein du régime taliban. 
Malgré les discussions prévues entre les talibans et des représentants des autorités fédérales, la porte-
parole suisse des Affaires étrangères a tenu à rappeler que cette visite n’institue ni « une légitimation, ni
une reconnaissance » du régime taliban. En effet, depuis leur prise de Kaboul le 15 août 2021, le nouveau
régime aspire à une reconnaissance internationale. Pour ce faire, il a multiplié les gages envers la
communauté internationale : amnistie des salariés de l’ancien régime ou encore burqa non obligatoire
pour les femmes dans l’espace public. Les talibans veulent paraître plus acceptables. Leur premier règne
sur l’Afghanistan de 1996 à 2001 et ses abus sur les droits des femmes en particulier avaient marqué les
dirigeants du monde entier.
La Suisse n’est pas le premier pays avec lequel les talibans tentent un rapprochement. Ils ont rencontré
des représentants russes lors d’une conférence internationale sur la sécurité régionale en octobre
dernier. Cette rencontre n’était pas synonyme de reconnaissance pour la Russie. Toutefois, les talibans
continuent leur ballet diplomatique dans l’espoir d’annuler les sanctions onusiennes et américaines à
terme.
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 Crédit photo :  Des responsables talibans arrivent en Norvège le 22 janvier dernier. — © TERJE BENDIKSBY /EPA
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À Genève, les talibans en quête d’une légitimité
internationale

 

Victoria PERESSE

https://assets.letemps.ch/sites/default/files/styles/original/public/media/2022/02/08/66c3a64_20220122212036770.jpg?itok=I4ToFKvT
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Une vague massive de pillages en Afrique du Sud
symptomatique d’un mal-être plus profon

 

Reprise des opérations
conjointes de la France avec
les forces armées du Mali

la Turquie bombarde des positions kurdes en Irak et en Syrie

En Irak, selon le ministère turc de la Défense, les raids ont visé le 1e février « des abris, des bunkers, des
grottes, des tunnels, des dépôts de munitions et des présumés quartiers généraux et camps d’entraînement ».

En Syrie, d’après l’Observatoire syrien des droits de l’Homme (OSDH), les raids turcs ont frappé une
centrale électrique près de la ville d’Al-Malikiya, dans la province de Hassaké, sous contrôle de
l’administration locale kurde. « Au moins quatre personnes ont été tuées », a déclaré l’ONG. Le lendemain, les
forces turques ont intensifié leurs bombardements dans le nord-est de la Syrie, visant notamment « une
vingtaine de villages et sites […] dans la région de Hassaké et le nord de la province de Raqa ».
Ces bombardements ont causé le déplacement d’un grand nombre d’habitants, dans une région habituée
par la guerre et la misère.

En janvier 2018, la Turquie d’Erdogan annexe une partie du territoire syrien contrôlé par le YPG (milice
kurde syrienne), émanation du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan). Se créé alors une zone tampon de
30 km de largeur, qui s’étend tout le long de la frontière turco-syrienne. Ankara cherche à stopper toute
tentative kurde de relier les diverses régions sous son influence, notamment avec le Kurdistan irakien,
puisque le projet de bâtir un nouveau pays, le Kurdistan, affecterait durablement les intérêts d’Ankara.
Ces derniers jours, la Turquie continue son entreprise d’affaiblissement du YPG : des raids turcs par voie
aérienne ont été commis la semaine dernière en Irak et en Syrie.

Justin ROBERT
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L'Ethiopie, entre vitrine diplomatique et guerre civile
Créée en 1999, l’Union africaine regroupe la
totalité des pays faisant partie du continent
africain. Son objectif est d’unir les pays du
continent et de promouvoir les valeurs de la
démocratie et des droits de l’homme. Lors du
dernier sommet qui s’est déroulé le premier
weekend de février à Addis-Abeba, capitale de
l’Ethiopie, cette rencontre a été une vitrine
diplomatique importante pour Abiy Ahmed,
Premier ministre de l’Ethiopie. En effet, ce
sommet a permis au Premier ministre de se
poser en champion des valeurs que porte l’Union
africaine, notamment au travers de la
condamnation unanime faite par les pays
membres aux régimes issus de coups d’Etat au
Soudan, en Guinée, au Mali et au Burkina Faso. 
 Cependant, ce sommet a aussi été l’occasion
pour le Premier ministre de faire oublier l’actuelle
guerre civile qui fait rage au nord du pays, conflit
communément appelé “Guerre du Tigré”. 

Il oppose depuis novembre 2020 le
Gouvernement fédéral de l’Ethiopie de Abiy
Ahmed au Front uni des forces fédéralistes et
confédéralistes éthiopiennes (FUFFCE) dirigé par
Debretsion Gebremichael, après que ce dernier
ait désapprouvé la politique du Gouvernement à
l’égard de l’ethnie tigréenne. En effet, Abiy Ahmed
est accusé de persécuter l’ethnie tigréenne afin
de favoriser l’installation d’un gouvernement
centralisé en faveur de l'ethnie majoritaire, les
Oromos. Depuis le début de l’année 2022, les
actions offensives du Gouvernement éthiopien se
basent sur l’envoi de drones afin de frapper les
positions du FUFFCE. De plus, des combats se
déroulent au sol entre les différents groupes
armés et milices liés au FUFFCE face aux forces
de défense nationale éthiopiennes dans les
régions d’Amhara, d’Afar et du Tigré.

                                                         Arnaud LECHENE
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Soudan : entre coup d'état et manifestations
Des manifestations violentes ont eu lieu le 7 février dernier dans la capitale du Soudan pour réclamer
le départ des militaires et le retour de la démocratie.
Les forces de l’ordre soudanaises ont lancé des grenades et des gaz lacrymogènes sur les
manifestants pour les disperser et les empêcher de se rendre au palais présidentiel, là où se trouve le
chef de l’armée, Abdel Fattah al-Burhan. Ces manifestants réclament justice pour les nombreux
dommages causés depuis le coup d’Etat en octobre (plus de 79 personnes ont été tuées et plus de
2000 blessées selon RFI). Les autorités soudanaises nient toute utilisation de balles réelles contre les
manifestants, mais ont reconnu avoir confisqué des armes à feu à certains militaires, après les avoir
identifiés dans des vidéos circulant sur les réseaux sociaux.

Les manifestations contre le coup d’Etat se sont aussi étendues au nord du pays où des agriculteurs ont  
bloqué la route menant à l’Egypte, ce qui créé des problèmes de circulation et d’alimentation de biens et
de marchandises.
L’ONU a récemment commencé des rencontres diplomatiques dans le but d’apaiser les tensions et de
restaurer la démocratie. Après la suspension de l’aide américaine au Soudan, la secrétaire d'État adjointe
américaine a menacé les dirigeants militaires de sanctions supplémentaires si les violences persistent.
Pour l’ONG Human Rights Watch, le Soudan a besoin "de mesures concrètes pour faire cesser la répression",
alors que les arrestations d’acteurs de la défense des droits de l’Homme , d’avocats et de journalistes se
multiplient : une équipe de la BBC a été arrêtée récemment, alors qu’elle couvrait la manifestation et est
détenue dans un endroit inconnu.

Anita EKLOU
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Trois évènements majeurs dans la
lutte contre le terrorisme au
Nigéria se sont déroulés ces
derniers jours. Une centaine de
membres de État islamique en
Afrique de l'Ouest se sont rendus
à l’armée nigérienne le 5 février
dans la ville de Damboa (dans
l’État de Borno au nord-est du
Nigeria). Ils se seraient rendus 
 après des affrontements avec
des membres de la “25 Task Force
Brigade”, une unité stationnée à
Damboa. Sur ces 104 membres,
plus de la moitié sont des enfants,
les femmes et hommes
représentant chacun à peu près
un quart. 

La même semaine, quelques 25
membres de l’État islamique en
Afrique de l'Ouest sont morts par
noyade après une tentative
d'échapper à des frappes des
forces aériennes nigériennes. Ces
frappes se sont déroulées dans le  
cadre due l'opération 

Nigeria : une semaine de combat contre l’État islamique en
Afrique de l'Ouest

Hadin Kai qui a pour objectif de viser les demeures de terroristes depuis les airs, tandis que les réfugiés-
terroristes, au sol, sont confrontés par des troupes terrestres. En riposte, trois civils auraient été pris en otage. 
Enfin, au début de cette semaine, Lai Mohammed, ministre de l’Information et de la Culture, a affirmé lors d'une
conférence de presse que la “Nigerian Financial Intelligence Unit” a découvert 123 entreprises et 33 bureaux de
change liés à l’État islamique en Afrique de l'Ouest et une trentaine de potentiels preneurs d'otage auraient été
identifiés. De plus, il précise que 45 individus ont déjà été arrêtés. Ces précisions publiques ne sont pas
appréciées par tout le monde, certains craignant que la divulgation de ces informations nuise à la poursuite des
démasqués, mais aussi à la découverte d’autres sponsors toujours inconnus et potentiellement actifs. 
Ces trois évènements démontrent l'implication active des autorités nigériennes dans la lutte contre l'ISWAP dans
le pays. 

Vincent RASTETTER
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La Russie et la Chine affichent une opposition commune 
 quant à l’expansion de l’OTAN

Vendredi 4 février, le Président Russe Vladimir
Poutine  est allé à la rencontre du Président
Chinois Xi Jinping avec comme objectif la
publication d'une déclaration commune
dénonçant la grande influence des Etats-Unis et
plus généralement le rôle des alliances militaires
occidentales, comme l'OTAN ou l'AUKUS, jugées
déstabilisatrices.  

Dans cette déclaration, les deux puissances
affirment tout d'abord leur  « opposition a tout
élargissement de l’OTAN ». En effet, en froid avec
Washington à cause des tensions en Ukraine, la
Chine et la Russie veulent notamment faire
entendre la principale volonté de Moscou:
parvenir à un apaisement des tensions russo-
occidentales en  Ukraine. Moscou déclare
également soutenir la position de la Chine envers
Taïwan et s'opposer à l'indépendance de l'île. Ils
mettent également en avant le concept de «
l’indivisibilité de la sécurité », sur lequel le Kremlin se
fonde pour réclamer un départ de l'OTAN de son
voisinage, prétextant que la sécurité des uns ne      

peut se faire aux dépens de celle des autres, en
dépit du droit de chaque État, et donc de
l'Ukraine, à choisir ses alliances. Moscou et Pékin
dénoncent en outre « l’influence négative pour la
paix et la stabilité dans la région de la stratégie
indopacifique des États-Unis ».

Les deux puissances se disent aussi « préoccupées
» par la création en 2021 de l'AUKUS. En effet, 
 elles estiment que cette union, notamment
autour de la fabrication de sous-marins
nucléaires, « touche à des questions de stabilité
stratégique ».

Enfin le Kremlin a déclaré que les discussions
étaient « très chaleureuses » et « très constructives »,
Vladimir Poutine étant le premier dirigeant d'une
puissance mondiale à rencontrer Xi Jinping en
personne au cours des deux dernières années, le
dirigeant Chinois ayant jusque-là refusé de
voyager à l'étranger.

Charles HURIER

Crédit photo : Les présidents russe, Vladimir Poutine, et chinois, Xi Jinping, le 4 février 2022 à Pékin. 
 ALEXEI DRUZHININ / AP
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retour sur le Rapport de l'onu sur le programme des missiles
nord-coréens

Depuis 2006, la Corée du Nord est
soumise aux sanctions de la
communauté internationale, en raison
de sa politique militaire nucléaire
agressive et dangereuse hors de ses
frontières. Les programmes et essais de
missiles n’ont cessé de croître et la
sanction à l’unanimité par le Conseil de
Sécurité n’a pas réussi à arrêter
Pyongyang dans le développement et
l’expansion de son programme de
missiles balistiques.  

Cette année, une étude menée par la Central Intelligence Agency (CIA) estimait une contribution entre
20% et 25% du PIB Nord-coréen à l’effort de guerre, alimentant les capacités militaires asymétriques du
pays. 

Or, en ce début février, de nouvelles données quant à ce budget sont disponibles, notamment grâce aux
enquêtes menées par la société d’analyse Chainalysis. En effet, entre 2021 et début 2022, le nombre de
hacks depuis ce « pays fermé » a augmenté de 40%, soit le vol de 400 millions de dollars sur les
plateformes boursières de cryptomonnaie.  

 
Plus précisément, ces déviations de
valeurs monétaires par Pyongyang
sont orchestrées par le
gouvernement, afin de gonfler son
budget en matière de programme de
missiles. Actuellement, malgré l’opacité
des sources d’informations et en dépit
des sanctions paralysantes, Kim Jong-
Un, soutenu publiquement par la
Chine et la Russie, ne semble pas prêt
à renoncer au déploiement d’armes
dissuasives.  

Léane MARTIN



Fourteen years after its first Olympics, China celebrates another time sports through Beijing’s Winter
Olympic Games. Starting on February 4th and going until February 20th, 2022, second Beijing Olympics
will cover a variety of Winter sports such as skiing, biathlon, ice hockey, and many others. 

Amid the coronavirus crisis, this event sparks controversies and debates. China is known for human
rights violation toward its Uighur minority and this competition has a bittersweet taste for many nations
sending their best athletes. Some of those, including Australia, Canada, the United Kingdom, and the
United States, have even declared a “diplomatic boycott” of the 2022 Olympics. This means that no
government officials will be sent to represent the country in China. This separation of sports and politics
shows a defiance of many countries toward China’s international stances and domestic policies. 

Regarding the current state of the covid pandemic, China has taken drastic measures to isolate the
competition from the rest of the country. No contact between Olympic facilities and the rest of China
will be possible during the competition. Spectators, all Chinese citizens, have been selected beforehand.
This level of preparation is only possible thanks to an Orwellian-like level of control that the Chinese
government has over its citizens. 

In contrary to 2008’s Olympic Games when the world looked at China hoping for its bright future, it is
now with defiance, and fear that many nations see the Middle Kingdom. It is unlikely that Chinese
development will be met with a democratization of the country. This is why the 2022 Olympics are
special and remind us of a time when this competition was used to legitimate a totalitarian regime. 

Johann AIRIEAU
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What makes 2022 Olympics special? 



AEROSPACE
Le déploiement de missiles hypersoniques russeS à Kaliningrad,

nouveau chapitre d’une crise en constante évolution
 
 

Les tensions en Ukraine ne semblent pas près de se dissiper. En effet le lundi 7 février, un avion MiG-
31K (Mikoyan-Gourevitch MiG-31 version K) porteur du missile hypersonique russe air-sol Kinjal a été
aperçu alors qu’il était en train d’atterrir dans l’enclave russe de Kaliningrad. Initialement positionnés à
Akhtubinsk (frontière entre le Kazakhstan et la Russie) l’arrivée de ces missiles, dont Carl Bildt (ex-
premier ministre suédois et membre actif de plusieurs think-tanks européens) estime que près de la
moitié sont déjà à Kaliningrad, remet en cause les propos du Président russe Vladimir Poutine. Ce
dernier affirmait le jour même, à l’occasion de sa rencontre avec son homologue français Emmanuel
Macron, que la Russie ne prendrait pas de « nouvelles initiatives militaires dans la région ». Bien qu’il soit
difficile de déterminer si le déploiement russe fut ordonné avant ou après la rencontre entre les deux
chefs d'États, il est néanmoins très simple de déterminer qu’il s’inscrit clairement dans le domaine des
initiatives militaires. De plus, bien que l'enclave de Kaliningrad ne soit pas frontalière au Donbass, la
relocalisation de leurs missiles permet aux russes de disposer d’un nouvel atout dans la région. En effet,
le rayon d’action du MiG-31 (2300 km) allié à la portée du missile Kinjal (2000km) place la quasi-totalité
des capitales européennes (à l’exception de Madrid, Lisbonne, Dublin et Reykjavik) dans la portée
opérationnelle du missile. La capacité du missile russe à atteindre des vitesses hypersoniques (mach 10)
et la possibilité d’installer une ogive nucléaire sur le missile démontre la volonté russe de mettre en
place des moyens de dissuasion forts à l’encontre des pays européens. Ainsi, malgré les rencontres
diplomatiques, Moscou semble vouloir maintenir une position dominante et s’assurer de pouvoir remplir
ses objectifs dans la région du Donbass.

                                                                                                                                                   Alexandre DELORME
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CYBERSECURITY
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Pourquoi certains pays ont-ils conseillé à leurs athlètes et
participants aux JO de Pékin de se munir d’un téléphone

jetable et de ne pas emporter leurs appareils personnels ? 

A l’occasion des Jeux Olympiques de Pékin et au voyage de
milliers d’athlètes et supporters occidentaux, certaines
entités spécialisées dans la cybersécurité se sont
intéressées à l’application MY2022 et à son installation
imposée par Pékin aux participants des JO. De fait, cette
application vise à surveiller la santé des personnes
présentes dans la bulle pékinoise et elle vise à suivre
l’évolution de l’épidémie de Covid-19. Pour ce faire, des
données de passeport ou des données médicales privées et
sensibles sont à renseigner par tous et aucune exception ne
sera tolérée. En plus de demander des informations
poussées, l’application contiendrait « une faille simple, mais
dévastatrice » selon l’ONG canadienne Citizen Lab - ONG qui
a découvert le logiciel Pegasus en 2016. Malgré le
signalement de Citizen Lab aux organisateurs olympiques
chinois, en décembre dernier, aucune correction n’a encore
été constatée. 

Malgré le rapport de l’ONG et la mise en garde du FBI, le Comité d’organisation des Jeux ne semble pas
inquiet et quant aux organes dédiés à la cybersécurité du Comité international olympique, ils n’ont
décelé aucune « vulnérabilité cruciale ».

Cette faille peut paraître anodine mais elle est en réalité un pilier important compte tenu de la
possibilité de cyberattaques. En 2020, lors des JO et paralympiques de Tokyo, l’opérateur japonais avait
recensé plus de 450 millions de tentatives de cyberattaques – tentatives échouées. En comparaison,
lors des JO de Londres en 2012, ce chiffre n’était que de 180 millions. Qu’en sera-t-il cette année alors
qu’une faille a déjà été détectée et non corrigée ?

L’ONG Citizen Lab n’est pas la seule à avoir appelé à la vigilance, le FBI a urgé les athlètes occidentaux à
se munir de téléphone jetable et de ne pas emporter d’appareils personnels lors de ce voyage. Cette
recommandation a été, par la suite, relayée par les comités olympiques des États-Unis, du Royaume-Uni,
de l’Australie, de la Belgique, et de l’Allemagne. Les Pays-Bas ont, eux, interdit à leurs citoyens
d’emporter leurs appareils personnels.

Léa NOÉ
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